
CHAPITRE 43

Loi modifiant la Loi abolissant les rentes
seigneuriales

[Sanctionnée le 23 juin 1943]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La Loi abolissant les rentes seigneu-
riales (Statuts refondus, 1941, chapitre
322) est modifiée en y insérant, après l'ar-
ticle 33, les suivants :

" 3 3 a . Tout créancier de rentes consti-
tuées en remplacement de droits seigneu-
riaux est tenu d'enregistrer avant le 11
novembre 1944, sur chaque lot ou partie
de lot affecté au paiement de telles rentes,
un bordereau indiquant:

a) ses nom, prénom, qualité et adresse ;

b) son titre au capital et aux arrérages
de telles rentes ;

c) la désignation du lot ou de la partie
de lot affecté au paiement des rentes ;

d) le chiffre de la rente annuelle et la
quotité des arrérages non payés ;

e) le nom du dernier débiteur connu de
telles rentes, son adresse et la date à la-
quelle lui a été expédié l'avis ci-après.

Toutefois, avant d'enregistrer ce borde-
reau, le créancier de telles rentes devra en
informer le débiteur, à la dernière adresse
connue de ce dernier, par lettre déposée à
la poste recommandée au moins dix jours
à l'avance.
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A défaut de l'enregistrement de tel bor-
dereau dans ledit délai le crédirentier
n'aura aucun recours privilégié contre
l'immeuble antérieurement affecté au paie-
ment d'une rente soit en capital, soit en
arrérages ; aucune rente constituée en
remplacement de droits seigneuriaux n'é-
tant exemptée des formalités de l'enregis-
trement en cette province après le 11 no-
vembre 1944.

"33b . L'article précédent s'applique
aux rentes possédées par Sa Majesté aux
droits de la province de Québec."

2 . Les régistrateurs reçoivent pour l'en-
registrement des bordereaux prévus à l'ar-
ticle ci-dessus, au lieu des honoraires fixés
par leur tarif, le montant fixé par le lieute-
nant-gouverneur en conseil et ce montant
leur est payé par le Syndicat national du
rachat des rentes seigneuriales.

3 . L'article 34 de ladite loi est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant :

"Lorsqu'un immeuble sujet à la taxe
résultant du présent article est morcelé
entre plusieurs propriétaires, le secrétaire-
trésorier ou le trésorier de toute munici-
palité, sur réquisition écrite de tout pro-
priétaire d'une partie de cet immeuble en
vertu d'un titre enregistré, doit, sur preuve
suffisante de la superficie de chaque partie,
répartir la somme capitalisée de ladite taxe
et des versements annuels proportionnelle-
ment à la superficie appartenant à chaque
propriétaire en modifiant, par des entrées
en marge, le rôle de perception visé à l'ar-
ticle 35."

4 . Ladite loi est modifiée en y insérant,
après l'article 46, le suivant :

" 4 6 a . Le bureau des commissaires est
autorisé à accorder de nouveaux délais au
lieu de ceux stipulés dans la présente loi au
bénéfice de Sa Majesté du droit du Domi-
nion du Canada en sa qualité de fiduciaire
de seigneuries possédées pour le bénéfice
d'Indiens."

5 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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